
Abstention des jeunes : un appel ardent à la concertation 
Pour limiter la non-participation politique des nouvelles générations, les 
principales organisations de jeunesse appellent à mettre en œuvre une politique 
de jeunesse transversale. Ils demandent la réunion d’un comité interministériel, 
par et pour les jeunes. 
 

 

Manifestation écologiste des jeunes pour une justice sociale et économique et 
réclamer des débats dans la campagne présidentielle autour de l'environnement, à 
Paris, le 12 mars 2022. (Xose Bouzas /Hans Lucas. AFP) 

Les jeunes s’abstiennent. Ils s’abstiennent de plus en plus, et dans la durée : 41% des 18-24 
ans et 38% des 25-34 ans ne se sont pas exprimés dans les urnes lors du dernier scrutin 
présidentiel. Devenu constant, ce phénomène engage le nouveau gouvernement à 
s’emparer des thèmes qui préoccupent les jeunes pour regagner leur confiance alors qu’un 
jeune sur deux estime que son avis n’est pas pris en compte. 

Parallèlement, le baromètre sur la jeunesse le confirme, les jeunes de 18-30 ans 
apparaissent comme plus engagés que l’ensemble de la population. Ni résignées à être 
sacrifiées ni absentes de la vie publique, il est donc plus que temps de considérer les 
nouvelles générations pour ce qu’elles font, ce qu’elles revendiquent et ce à quoi elles 
aspirent. Les jeunesses s’engagent d’ailleurs dans les associations pour œuvrer dans des 
domaines aussi variés que la solidarité, la préservation de l’environnement, la culture, le 
sport ou bien encore la citoyenneté. C’est l’une des preuves de leur(s) engagement(s) au 
sein de toute la société française. De ce fait, il est important de ne pas enfermer les jeunes 
dans les thématiques qui concernent uniquement la jeunesse, mais bien de leur permettre 
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de participer à l’élaboration de l’ensemble des politiques publiques qui fondent leur 
avenir. 

Dès le lycée, les jeunes s’organisent dans des corps intermédiaires (associations, syndicats, 
partis politiques) et portent des propositions. Pour enfin prendre en compte leur avis, le 
rôle des organisations de jeunesse et l’expertise développée par ces jeunes doivent être 
reconnus, leur lien avec les pouvoirs publics refondés. Assurer leur pleine et entière 
participation à la vie publique, c’est déjà disposer d’un arsenal de solutions d’avenir écrit 
par les premières et premiers concernés. C’est le chemin à prendre pour a minima limiter 
la progression de l’abstention, voire la résorber. Dans ce contexte, la valeur de ces 
organisations est inestimable pour quiconque veut relayer les idées des jeunes et elles 
méritent d’être soutenues à la hauteur du travail qu’elles apportent à la société. 

Des «trous dans la raquette» 

Revoir la vision de nos jeunesses, c’est leur reconnaître le statut de citoyennes et citoyens 
à part entière en faisant enfin entrer les moins de 25 ans dans le droit commun. Face à une 
dégradation des conditions financières pour 41% des jeunes les plus précaires lors de la 
crise sanitaire, les dispositifs d’urgence adoptés lors du dernier quinquennat ne sont, par 
nature, pas pérennes ou sécurisés et les «trous dans la raquette» perdurent. Les jeunes 
restent donc victimes d’une précarité accrue qui impacte notamment leur  santé mentale. 

La crise sanitaire, sociale et la crise écologique ébranlent la confiance que les jeunesses ont 
dans leur avenir : 40% des moins de 25 ans rapportaient un trouble anxieux généralisé en 
2021. Les jeunes doivent être alors parties prenantes de ce nouveau quinquennat pour 
être acteurs et actrices de leur futur. 

Les principales organisations de jeunesse et d’éducation populaire appellent donc à mettre 
en œuvre une véritable politique de jeunesse transversale, avec les jeunes et à l’écoute 
des actrices et acteurs de l’éducation populaire. Pour refonder la méthode, le premier 
engagement du gouvernement doit être la réunion d’un comité interministériel, par et 
pour les jeunes. 

La jeunesse ne saurait se résigner à subir continuellement les crises qu’on lui promet, mais 
bel et bien de forger dès maintenant son histoire et celles des générations suivantes. 

 

Signataires : Allons enfants, Association nationale des apprentis de France (Anaf), 
Animafac, Cité des chances, Coexister, Comité pour les relations nationales et 
internationales des associations de jeunesse et d’éducation populaire (Cnajep), 
Fédération des acteurs de la solidarité (FAS), Fédération des associations générales 
étudiantes (Fage), Forum français de la jeunesse (FFJ), Jeunes écologistes, Jeunes 
Européens-France, Jeunesse ouvrière chrétienne (JOC), Jeunes radicaux, Jeunes 
socialistes, l’Alternative, la Voix lycéenne, le Mouvement associatif, MJCF, MRJC, RESES, 
Rêves Jeunes, UEC, UNEF, UNHAJ. 
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